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Résumé 

La Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 organise la défense et la sécurité 
autour d'une articulation singulière des compétences présidentielles et gouvernementales. Alors que le Président de la 
République est constitutionnellement présenté comme le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire 
et de la souveraineté nationale, et qu'il est investi de la qualité de commandant suprême des Forces armées, l'article 91 
érige simultanément la défense et la sécurité en domaines de collaboration entre le Président et le Gouvernement, tout 
en reconnaissant à ce dernier la disposition des Forces armées, de la Police nationale et des services de sécurité. L'étude 
soutient que cette construction ne traduit pas seulement une contradiction purement normative, mais aussi une 
répartition fonctionnelle insuffisamment explicitée. Le véritable enjeu réside dès lors dans la détermination de la portée 
respective de la garantie présidentielle, du commandement militaire, de la conduite gouvernementale et de la 
responsabilité politique. À partir d'une lecture systémique de la Constitution et d'un détour comparatif en droit 
constitutionnel français, l'article défend l'idée d'une prééminence présidentielle en matière de défense, sans pour autant 
consacrer une absorption de la compétence gouvernementale. Il préconise, de lege ferenda, une clarification 
constitutionnelle de la distinction entre défense nationale et sécurité intérieure. 

Mots-clés : Constitution ; défense nationale ; sécurité intérieure ; Président de la République ; Gouvernement ; 
collaboration institutionnelle. 

Abstract 

The Constitution of the Democratic Republic of the Congo of 18 February 2006 distributes defence and security 
powers between the President of the Republic and the Government through an institutional arrangement that combines 
presidential pre-eminence with governmental responsibility. The President guarantees national independence, 
territorial integrity and sovereignty, serves as Commander-in-Chief of the Armed Forces and chairs the Higher Defence 
Council. Article 91 nevertheless provides that defence, security and foreign affairs are areas of collaboration and places 
the Armed Forces, the National Police and the security services at the Government's disposal. Using doctrinal, 
exegetical, systemic and comparative methods, this article examines the relationship between the functions of 
guaranteeing, commanding, directing, administering and ensuring political accountability. The analysis argues that 
the Constitution establishes presidential pre-eminence in national defence without creating a general and exclusive 
presidential power over security policy. Internal security falls more clearly within the Government's operational and 
political responsibility. The French comparison shows that textual ambiguity may allow constitutional practice to 
reshape the formal distribution of powers. The article therefore recommends clarifying the content of institutional 
collaboration, particularly in periods of divided executive authority, while preserving both unity of command and 
governmental accountability. 

Keywords : Constitution; national defence; internal security; President of the Republic; Government; institutional 
collaboration. 

INTRODUCTION 

Il est des matières dans lesquelles l'imprécision constitutionnelle demeure tolérable aussi longtemps 
qu'elle ne rencontre pas la conflictualité politique. La défense et la sécurité n'appartiennent manifestement 
pas à cette catégorie. Elles touchent à ce que l'État possède de plus fondamental : la capacité de préserver 
son territoire, de protéger sa population, de garantir la continuité de ses institutions et, en dernière analyse, 
de demeurer l'État. 

La question de la détermination de l'autorité compétente en matière de défense et de sécurité revêt 
ainsi, en République démocratique du Congo, une portée qui dépasse la seule exégèse des dispositions 
constitutionnelles. Elle intéresse directement la stabilité du régime, la cohérence de la chaîne de 
commandement militaire et la prévention des conflits au sommet de l'État. 

La difficulté procède d'une architecture constitutionnelle à première vue paradoxale. D'un côté, 
l'article 69 de la Constitution fait du Président de la République le garant de l'indépendance nationale, de 
l'intégrité du territoire et de la souveraineté nationale. Cette fonction de garant est renforcée par l'article 83, 
qui le qualifie de commandant suprême des Forces armées et lui confie la présidence du Conseil supérieur 
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de la défense. Les articles 81, 85 et 86 ajoutent à cette position des compétences déterminantes en matière de 
nomination des hauts responsables militaires, de proclamation de l'état de siège ou d'urgence et de 
déclaration de guerre. D'un autre côté, l'article 91 dispose expressément que la défense, la sécurité et les 
affaires étrangères sont des domaines de collaboration entre le Président de la République et le 
Gouvernement et reconnaît à ce dernier la disposition de l'administration publique, des Forces armées, de 
la Police nationale et des services de sécurité1. 

La difficulté est donc moins de constater l'existence de compétences présidentielles considérables que 
d'en déterminer la nature et la limite. Le Président est-il le titulaire exclusif de la politique de défense et de 
sécurité ? Le Gouvernement ne dispose-t-il des Forces armées qu'au titre d'une compétence administrative 
subordonnée, ou participe-t-il véritablement à la définition et à la conduite de la politique de défense ? Et 
surtout, que se passe-t-il lorsque la concordance politique entre le Président et la majorité parlementaire 
disparaît ? 

Ces interrogations prennent une résonance particulière dans une Constitution née d'un contexte de 
guerre et de transition. Le texte de 2006 est, à bien des égards, le produit juridique d'un moment historique 
au cours duquel la question de l'organisation du pouvoir ne pouvait être dissociée de celle de la maîtrise de 
la force. Après les conflits armés successifs, la transition politique et le processus de réunification de l'État, 
le constituant devait non seulement organiser les institutions, mais aussi faire entrer la force militaire dans 
l'ordre constitutionnel2. La Constitution peut ainsi être lue comme une tentative de transformer un rapport 
de forces historiquement militaire en un équilibre juridique et institutionnel. 

Cette perspective conduit à dépasser une lecture simplement antagonique des articles 69 et 91. Il n'y 
a pas, à proprement parler, une règle présidentielle opposée à une règle gouvernementale. Il existe plutôt 
plusieurs fonctions constitutionnelles qui se superposent autour de la défense et de la sécurité : garantir, 
commander, disposer, conduire, administrer et rendre compte. C'est dans la détermination de la relation 
entre ces fonctions que réside la véritable difficulté. 

L'hypothèse défendue ici est que la Constitution de 2006 consacre une prééminence présidentielle 
dans le domaine de la défense nationale, sans pour autant instaurer une compétence présidentielle générale 
et exclusive sur l'ensemble de la politique de sécurité. La défense militaire relève du centre de gravité 
présidentiel en raison de la qualité de commandant suprême, tandis que la mise en œuvre administrative et 
opérationnelle de la politique publique demeure liée au Gouvernement. Quant à la sécurité intérieure, elle 
appelle une analyse distincte, notamment en raison de la place constitutionnelle et légale de la Police 
nationale et des services de sécurité. 

Cette étude relève d'une recherche juridique qualitative. Elle mobilise, en premier lieu, la méthode 
exégétique pour dégager la portée des articles 69, 81, 83, 85, 86, 90 et 91 de la Constitution du 18 février 2006. 
La méthode systémique permet ensuite de lire ces dispositions comme les composantes d'une même 
architecture institutionnelle, plutôt que comme des normes isolées. L'analyse doctrinale éclaire les notions 
de prééminence présidentielle, de collaboration et de domaine réservé. Enfin, la méthode comparative 
confronte le dispositif congolais aux articles 5, 15, 20 et 21 de la Constitution française du 4 octobre 1958. Le 
corpus est constitué des textes constitutionnels et organiques cités ainsi que des travaux doctrinaux 
effectivement mobilisés. Cette démarche n'a pas pour objet de mesurer empiriquement les pratiques 
militaires ou sécuritaires ; elle vise à proposer une interprétation cohérente du droit positif et à identifier les 
risques institutionnels liés à son indétermination. 

Une telle lecture conduit d'abord à mettre en évidence la construction constitutionnelle d'une 
prééminence présidentielle tempérée par la collaboration gouvernementale (I), avant de rechercher dans 
cette architecture les conditions d'une clarification indispensable de la chaîne de décision en matière de 
défense et de sécurité (II). 

                                                      
1 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, art. 69 et 91. Les dispositions de l'article 
91 disposent notamment que la défense, la sécurité et les affaires étrangères sont des domaines de collaboration entre 
le Président de la République et le Gouvernement et que le Gouvernement dispose des Forces armées, de la Police 
nationale et des services de sécurité. 
2 D. POLLET-PANOUSSIS, « La Constitution congolaise de 2006 : petite sœur africaine de la Constitution française 
», Revue française de droit constitutionnel, 2008/3, n° 75, pp. 451-498. 
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I. CONSTRUCTION CONSTITUTIONNELLE D’UNE PRÉÉMINENCE PRÉSIDENTIELLE 
TEMPÉRÉE 

La Constitution congolaise ne place pas sur un même plan toutes les autorités intervenant dans le 
domaine de la défense et de la sécurité. Elle distribue les fonctions de telle sorte que le Président occupe la 
position stratégique et symbolique la plus élevée, tandis que le Gouvernement demeure le principal 
instrument institutionnel de mise en œuvre de l'action publique. 

Cette architecture doit être comprise à la lumière de l'histoire constitutionnelle congolaise et de 
l'influence des modèles étrangers, mais également à partir de la logique propre du texte de 2006. 

1.1. Le Président de la République, centre de gravité de la défense nationale 

L'article 69 constitue le premier indice de la position particulière du Président de la République. En le 
désignant comme garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire et de la souveraineté 
nationale, le constituant ne lui attribue pas simplement une fonction honorifique. Il lui assigne une 
responsabilité constitutionnelle qui trouve sa traduction concrète dans plusieurs autres dispositions du texte 
fondamental. 

L'article 83 est, à cet égard, décisif, le Président est le commandant suprême des Forces armées et 
préside le Conseil supérieur de la défense3. Il ne s'agit plus ici d'une fonction générale de garantie, mais 
d'une prérogative directement rattachée à l'organisation de la puissance militaire. 

Cette prééminence se vérifie également dans le pouvoir de nomination des officiers généraux et 
supérieurs des Forces armées, du chef d'état-major général, des chefs d'état-major et des commandants des 
grandes unités, même si cette compétence est constitutionnellement soumise à une proposition du 
Gouvernement et à l'intervention du Conseil supérieur de la défense4. La chaîne de commandement militaire 
aboutit donc nécessairement au sommet de l'État. 

Les situations de crise confirment davantage encore cette centralité. L'article 85 confie au Président la 
proclamation de l'état d'urgence ou de l'état de siège lorsque certaines circonstances graves menacent 
immédiatement l'indépendance ou l'intégrité du territoire national ou interrompent le fonctionnement 
régulier des institutions. L'article 86 lui attribue également la compétence de déclarer la guerre, certes après 
délibération en Conseil des ministres, avis du Conseil supérieur de la défense et autorisation parlementaire5. 

Il se dégage ainsi de la lecture combinée des articles 69, 81, 83, 85 et 86 une donnée difficilement 
contestable selon laquelle le Président de la République constitue le point d'impulsion constitutionnelle ultime 
de la fonction de défense nationale. 

Toutefois, l’on doit résister à la tentation d'en déduire immédiatement une compétence présidentielle 
exclusive. Car le même texte constitutionnel organise parallèlement la participation du Gouvernement. La 
question devient alors celle de savoir si cette participation constitue une simple collaboration matérielle ou 
une véritable compétence constitutionnelle. 

1.2. Le Gouvernement, organe de conduite et de mise en œuvre 

L'article 91 interdit précisément de réduire le Gouvernement à un simple exécutant des décisions 
présidentielles. Il dispose que le Gouvernement définit, en concertation avec le Président de la République, 
la politique de la Nation et qu'il la conduit. Surtout, il qualifie expressément la défense, la sécurité et les 
affaires étrangères de domaines de collaboration. 

La formule n’est pas anodine. En droit constitutionnel, la collaboration n'est pas l'absence de 
compétence. Elle suppose, au contraire, que plusieurs organes interviennent dans un même domaine selon 
des modalités qu'il appartient à la Constitution, à la loi et à la pratique institutionnelle de déterminer. 

                                                      
3 Constitution de la RDC, art. 83 : « Le Président de la République est le commandant suprême des Forces armées. Il 
préside le Conseil supérieur de la défense. » 
4 Constitution de la RDC, art. 81. La disposition prévoit notamment la nomination des officiers généraux et supérieurs 
ainsi que du chef d'état-major général et des commandants des grandes unités, sur proposition du Gouvernement 
délibérée en Conseil des ministres et après intervention du Conseil supérieur de la défense. 
5 Constitution de la RDC, art. 85 et 86 
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L'article 91 ajoute que le Gouvernement dispose de l'administration publique, des Forces armées, de 
la Police nationale et des services de sécurité6. Cette disposition est difficilement conciliable avec l'idée d'une 
compétence présidentielle intégralement exclusive. 

Il faut alors distinguer deux niveaux. Le premier est celui de la direction stratégique et de la responsabilité 
constitutionnelle suprême, dans lequel le Président occupe une place prépondérante. Le second est celui de la 
conduite administrative et de la mise en œuvre gouvernementale, qui demeure du ressort du 
Gouvernement. 

Cette distinction est d'autant plus importante que les législations organiques adoptées après la 
Constitution ont organisé les différents instruments de la défense et de la sécurité. La loi organique n° 11/012 
du 11 août 2011 relative aux Forces armées rappelle ainsi que celles-ci sont soumises à l'autorité civile 
constitutionnellement établie7. La loi organique n° 11/013 du 11 août 2011 relative à la Police nationale place 
quant à elle cette dernière sous la responsabilité du ministre ayant les affaires intérieures dans ses 
attributions8. 

La Constitution ne crée donc pas une chaîne de commandement unique dans laquelle le 
Gouvernement serait juridiquement absorbé par la fonction présidentielle. Elle organise plutôt une chaîne 
institutionnelle à plusieurs niveaux, au sommet de laquelle le Président exerce une fonction de 
commandement et de garant, tandis que le Gouvernement assume une fonction de conduite et de disposition 
administrative. 

Cette lecture trouve un éclairage particulièrement utile dans l'expérience française. 

1.3. L’expérience française : de l’ambiguïté textuelle à la prééminence pratique 

Dans une dimension comparée, l’on peut en revanche noter avec Sandrine Cursoux-Bruyère qu’en 
France la Constitution est particulièrement floue quant à la répartition des attributions militaires entre le 
Président de la République et le Premier ministre et son gouvernement9.  

Le flou entretenu volontairement par le constituant français trouve ses lumières à travers une pratique 
constitutionnelle qui consacre la prééminence du Président de la République dans le domaine de la défense 
tant il intervient dans tout le processus militaire : armement, stratégie, opérations, etc.  

La Constitution française de 1958 offre un exemple particulièrement instructif en ce qu’elle repose elle 
aussi sur une combinaison de compétences présidentielles et gouvernementales. 

L'article 5 fait du Président le garant de l'indépendance nationale et de l'intégrité du territoire. L'article 
15 le désigne comme chef des armées. Mais l'article 20 prévoit simultanément que le Gouvernement 
détermine et conduit la politique de la Nation et dispose de la force armée, tandis que l'article 21 confie au 
Premier ministre la responsabilité de la défense nationale. 

Le rapprochement avec la RDC est donc évident : dans les deux systèmes, le texte juxtapose une 
centralité présidentielle et une compétence gouvernementale. 

Mais la comparaison révèle surtout que le texte ne suffit pas toujours à déterminer le véritable titulaire du 
pouvoir. En France, la pratique institutionnelle de la Ve République a progressivement consacré une 
prééminence présidentielle dans les domaines militaire et diplomatique10. 

La notion de « domaine réservé » doit toutefois être maniée avec prudence. Elle n'est pas une catégorie 
constitutionnelle formellement consacrée. Jacques Chaban-Delmas, inventeur de cette notion, a lui-même 

                                                      
6 Constitution de la RDC, art. 91. 
7 Loi organique n° 11/012 du 11 août 2011 portant organisation et fonctionnement des Forces armées, notamment son 
exposé des motifs et son article 2. La loi affirme notamment la soumission des Forces armées à l'autorité civile 
constitutionnellement établie 
8 Loi organique n° 11/013 du 11 août 2011 portant organisation et fonctionnement de la Police nationale congolaise, 
notamment ses articles 2, 4, 5 et 6 
9 S. CURSOUX-BRUYÈRE, « L'armée française et le secret : contribution à l'étude d'un régime juridique dérogatoire 
», Les Cahiers de droit, vol. 56, nos 3-4, septembre-décembre 2015, pp. 355-388. L'auteure relève notamment 
l'ambiguïté constitutionnelle relative à la répartition des compétences militaires et son effet favorable, en pratique, au 
chef de l'État. 
10 Idem.  

https://www.erudit.org/fr/revues/cd1/2015-v56-n3-4-cd02305/1034455ar/
https://www.erudit.org/fr/revues/cd1/2015-v56-n3-4-cd02305/1034455ar/
https://www.erudit.org/fr/revues/cd1/2015-v56-n3-4-cd02305/1034455ar/
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rappelé ultérieurement que l'expression avait été utilisée dans le contexte politique particulier de 1959 avant 
d'être transformée en théorie générale11. 

La doctrine contemporaine a néanmoins montré que l'ambiguïté constitutionnelle française a favorisé, 
en pratique, une concentration de la décision militaire autour du chef de l'État12. 

L'enseignement comparatif est important pour la RD Congo. Lorsqu’un texte laisse indéterminée la 
frontière entre commandement présidentiel et compétence gouvernementale, la pratique politique finit 
souvent par produire son propre schéma constitutionnel.  

C'est précisément ce risque qui donne à la question congolaise toute sa gravité. 

II. DE L’AMBIGUÏTÉ CONSTITUTIONNELLE  
À LA CLARIFICATION DE LA CHAÎNE DE DÉCISION 

L'ambiguïté des articles 69 et 91 n'est pas nécessairement problématique en période de concordance 
politique. Lorsque le Président et la majorité gouvernementale appartiennent au même ensemble politique, 
la collaboration peut fonctionner comme un mécanisme de coordination. 

La difficulté surgit lorsque disparaît cette concordance. C'est alors que la distinction entre 
commandement présidentiel, disposition gouvernementale et responsabilité politique devient 
déterminante. 

2.1. La cohabitation, épreuve de la collaboration constitutionnelle 

Une Constitution peut supporter une certaine indétermination tant que les acteurs qui doivent 
l'appliquer partagent une même conception politique du pouvoir. Mais une Constitution doit précisément 
être conçue pour fonctionner lorsque les acteurs cessent d'être d'accord. 

C'est pourquoi la véritable épreuve de l'article 91 n'est pas la concordance des majorités, mais 
l'hypothèse de l’affirmation dyarchique dans le fonctionnement du pouvoir exécutif. 

La Constitution congolaise établit un régime dans lequel le Président bénéficie d'une légitimité 
électorale propre et de prérogatives constitutionnelles considérables, tandis que le Gouvernement est 
responsable devant l'Assemblée nationale13. Cette double légitimité peut devenir particulièrement sensible 
dans les matières militaires et sécuritaires. 

Le risque n'est pas théorique. La séquence politique de 2019-2020 a montré combien la coexistence de 
centres de pouvoir politiquement concurrents pouvait rendre incertaine la lecture des compétences 
exécutives. L'expérience n'a certes pas produit une véritable cohabitation constitutionnelle au sens classique 
du terme, mais elle a révélé la fragilité d'un système dans lequel plusieurs autorités peuvent se prévaloir 
simultanément de la Constitution. 

Dans un État dont l'histoire récente a été profondément marquée par la fragmentation des forces 
armées et la circulation de la violence politique, une divergence durable au sommet de l'État sur l'emploi de 
la force n'est pas une simple querelle institutionnelle. Elle peut affecter la cohésion même de la chaîne de 
commandement. 

La question n'est donc pas de savoir quelle autorité doit « gagner » contre l'autre. Elle est de 
déterminer, avant la crise, qui décide, qui exécute, qui commande et devant qui la décision est politiquement 
imputable. 

C'est précisément à ce stade qu'une lecture fonctionnelle de la Constitution devient préférable à une 
lecture purement organique. 

2.2. Défense nationale et sécurité intérieure : deux logiques institutionnelles 

La difficulté congolaise tient également au fait que la Constitution regroupe sous une même formule 
la défense et la sécurité, alors que ces deux domaines ne se confondent pas. 

                                                      
11 J. CHABAN-DELMAS, « Intervention de Monsieur Jacques Chaban-Delmas », dans Gaullisme et antigaullisme en 

Aquitaine, Bordeaux, Presses Universitaires de Bordeaux, 1990, pp. 11-15. Chaban-Delmas y revient lui-même sur la 
genèse de l'expression « domaine réservé » et sur la manière dont celle-ci a été ultérieurement érigée en théorie générale. 
12 D. POLLET-PANOUSSIS, op.cit., pp. 451-498, notamment sur les rapports entre Président et Gouvernement dans 

la Constitution congolaise et sur les risques liés à une situation de coalition ou de cohabitation. 
13 Constitution de la RDC, art. 90 et 91, sur la composition du Gouvernement, sa direction par le Premier ministre et sa 
responsabilité devant l'Assemblée nationale. 
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La défense nationale renvoie principalement à la protection des intérêts fondamentaux de la Nation, 
à la sauvegarde de l'intégrité territoriale et à l'emploi de la puissance militaire. La sécurité intérieure relève 
davantage de la protection des personnes et des biens, du maintien de l'ordre public et du fonctionnement 
des services de sécurité. 

La législation organique confirme cette distinction fonctionnelle. Les Forces armées répondent à une 
logique de défense nationale ; la Police nationale répond à une logique de sécurité et de tranquillité 
publiques, tout en exerçant également des fonctions de police judiciaire14. 

Cette différence permet de dépasser l'opposition trop simple entre « Président » et « Gouvernement». 

En matière de défense nationale, la prééminence présidentielle apparaît difficilement contestable. Le 
Président est commandant suprême des Forces armées, préside le Conseil supérieur de la défense et 
intervient dans les actes constitutionnels les plus graves relatifs à la défense du territoire. 

En matière de sécurité intérieure, en revanche, la structure gouvernementale est beaucoup plus 
manifeste. Le Gouvernement dispose constitutionnellement de la Police nationale et des services de sécurité, 
tandis que les textes organiques organisent leur rattachement aux autorités civiles compétentes. 

Il serait donc juridiquement excessif de parler d'un « domaine présidentiel exclusif » couvrant 
indistinctement la défense et la sécurité. 

La thèse la plus rigoureuse est celle d'une prééminence présidentielle en matière de défense, combinée 
à une responsabilité gouvernementale substantielle dans la conduite et la mise en œuvre de la politique de 
sécurité. 

Cette distinction permet d'ailleurs de préserver l'équilibre général du régime : elle reconnaît au 
Président la responsabilité suprême de la sauvegarde de l'État sans transformer le Gouvernement en simple 
administration présidentielle. 

2.3. Clarifier la collaboration sans instaurer un bicéphalisme militaire 

La difficulté identifiée ne commande donc pas nécessairement la suppression de la référence à la 
défense et à la sécurité dans l'article 91. Une telle solution aurait pour effet paradoxal de supprimer du texte 
une compétence gouvernementale que plusieurs autres dispositions rendent pourtant nécessaire. 

Le véritable problème est ailleurs : la Constitution ne précise pas suffisamment le contenu de la collaboration. 

Or, une collaboration dont les modalités ne sont pas déterminées risque de devenir, selon les 
circonstances politiques, soit une présidentialisation de fait, soit une revendication gouvernementale 
extensive. 

La solution de lege ferenda devrait dès lors consister non pas à supprimer la collaboration, mais à 
l’organiser davantage, sans pour autant tomber dans le piège d’un bicéphalisme militaire. 

Elle permettrait de distinguer la responsabilité constitutionnelle suprême, qui appartient au Président, 
de la conduite gouvernementale, qui relève du Gouvernement, et de la mise en œuvre administrative, qui 
doit être exercée par les autorités civiles et militaires compétentes. 

Cette clarification serait d'autant plus opportune que la réforme du secteur de défense et sécurité ne 
peut être envisagée comme une opération ponctuelle. La construction d'une armée nationale, républicaine, 
apolitique et soumise à l'autorité civile constitue un processus institutionnel de longue durée15. Une chaîne 
de commandement juridiquement incertaine peut, à l'inverse, favoriser les interprétations concurrentes de 
l'autorité et fragiliser la neutralité de l'institution militaire. 

Ainsi, l'interprétation proposée conduit à écarter deux lectures symétriquement excessives. La 
première ferait du commandement suprême une compétence générale permettant au Président de 
déterminer seul toute politique de défense et de sécurité. La seconde réduirait la fonction présidentielle à 
une autorité symbolique au motif que le Gouvernement dispose des forces et des services. La cohérence du 
texte exige plutôt une articulation fonctionnelle : impulsion et garantie constitutionnelles au sommet de 

                                                      
14 Loi organique n° 11/013 du 11 août 2011 portant organisation et fonctionnement de la Police nationale congolaise, 
art. 2 et 6. 
15 Loi organique n° 11/012 du 11 août 2011 portant organisation et fonctionnement des Forces armées, exposé des 
motifs : la loi s'inscrit dans la mise en œuvre d'une armée nationale, républicaine, apolitique et soumise à l'autorité civile 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                               93 

MES-RIDS, n°166, Septembre – Octobre 2026                                 www.mesrids.org 

l'État, conduite politique et responsabilité devant l'Assemblée nationale au niveau gouvernemental, 
exécution par les autorités civiles et militaires compétentes. 

Cette lecture possède une implication majeure en situation de dyarchie exécutive. L'unité de 
commandement ne peut signifier l'effacement de la responsabilité gouvernementale ; inversement, cette 
responsabilité ne saurait autoriser plusieurs chaînes concurrentes de décision militaire. La collaboration 
prévue à l'article 91 doit donc être comprise comme une obligation de coordination constitutionnelle dont 
les modalités gagneraient à être précisées par les textes d'application, les procédures de délibération et les 
mécanismes de reddition de comptes. 

La portée de l'étude demeure toutefois principalement normative. Elle ne repose ni sur un corpus de 
décisions de la Cour constitutionnelle, ni sur des entretiens avec les responsables civils et militaires, ni sur 
une observation systématique des pratiques de commandement depuis 2006. La séquence politique de 2019-
2020 sert d'illustration institutionnelle, mais ne suffit pas à établir une coutume constitutionnelle. Des 
travaux ultérieurs pourraient confronter l'interprétation juridique proposée à la jurisprudence, aux actes 
réglementaires, aux archives décisionnelles et aux pratiques comparées d'autres régimes semi-présidentiels 
africains. 

CONCLUSION 

La question de savoir qui détient le pouvoir en matière de défense et de sécurité dans la Constitution 
congolaise du 18 février 2006 ne peut recevoir une réponse satisfaisante par la désignation mécanique d'un 
titulaire unique. 

Le Président de la République occupe incontestablement la position constitutionnelle dominante en 
matière de défense nationale. Il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire et de la 
souveraineté nationale ; il est le commandant suprême des Forces armées ; il préside le Conseil supérieur de 
la défense ; il intervient dans la nomination des principaux responsables militaires et dispose de compétences 
spécifiques en période de crise et en matière de déclaration de guerre. 

Mais cette centralité présidentielle ne saurait juridiquement effacer l'article 91. Le constituant a 
expressément voulu que la défense et la sécurité soient des domaines de collaboration entre le Président et 
le Gouvernement. Il a, en outre, reconnu au Gouvernement la disposition des Forces armées, de la Police 
nationale et des services de sécurité. 

La difficulté congolaise n'est donc pas celle d'une contradiction insoluble entre deux dispositions 
constitutionnelles. Elle réside dans l'absence de détermination suffisamment précise de la frontière entre les 
différentes fonctions exercées dans ces domaines. 

La Constitution distingue implicitement mais insuffisamment la garantie, le commandement, la 
conduite, la disposition et la responsabilité. Tant que les acteurs institutionnels partagent une même 
orientation politique, cette indétermination demeure relativement silencieuse. Elle devient en revanche 
potentiellement conflictuelle lorsque les centres de légitimité politique se dissocient. 

C'est pourquoi la question de la défense et de la sécurité ne devrait pas être abordée uniquement sous 
l'angle de la suprématie présidentielle. Elle doit l'être sous celui, plus fondamental, de la sécurité de la chaîne 
constitutionnelle de commandement. 

La véritable exigence n'est pas de savoir si le Président doit être puissant ou si le Gouvernement doit 
être associé. Elle est de faire en sorte qu'en situation de crise politique, aucune ambiguïté constitutionnelle 
ne puisse se transformer en ambiguïté militaire. 

Dans cette perspective, la meilleure évolution du droit constitutionnel congolais ne consisterait pas à 
faire disparaître la collaboration prévue par l'article 91. Elle consisterait à en préciser le contenu, en 
distinguant clairement la défense nationale de la sécurité intérieure et en consacrant, pour la première, la 
prééminence constitutionnelle du Président sans supprimer la responsabilité gouvernementale dans la 
conduite et la mise en œuvre de la politique publique de défense.  

Une telle clarification permettrait de concilier deux exigences qui ne sont contradictoires qu'en 
apparence : l'unité de la chaîne de commandement et la responsabilité politique du Gouvernement. Elle 
ferait ainsi de la Constitution non plus seulement le lieu de répartition des compétences, mais celui de la 
prévention des conflits de pouvoir susceptibles de mettre en péril l'État dans son essence. 
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